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2. Par rapport à la révision de l’article 8 du traité du 8 juin 18512, Art. — «La 
question de l’établissement d ’un chemin de fer à travers les Alpes suisses, sera 
résolue d ’un commun accord entre les deux Etats.»

IV. Après avoir ainsi complété et justifié les propositions suisses, Monsieur 
Pioda réclamera des plénipotentiaires italiens une réponse sur l’admission totale 
ou partielle de ces demandes et il prendra note des observations et des demandes 
faites de la part de l’Italie. Il fera rapport au Conseil fédéral et réclamera des ins­
tructions ultérieures.3

2. Article sur la construction d ’un chemin defer  assurant la liaison entre les Etats sardes et les 
chemins de fer  du Zollverein. RO II, p. 4 1 1 —413.
3. Voir en particulier le rapport de Pioda au Conseil fédéral du 9 avril 1865 (non reproduit), qui 
donne un résumé des séances de négociation.
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Le Conseil fédéral au Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern

Minute
L Berne, le 6 mars 1865

Par note du 2 février dernier1, M. l’Ambassadeur de France après avoir rappelé 
les faits récents qui ont détruit l’uniformité précédente de titre entre les monnaies 
de la Belgique, de la France, de l’Italie et de la Suisse, porte à notre connaissance le 
vœu du Gouvernement français qu’il soit remédié d ’un commun accord, par les 
pays intéressés, à la perturbation qui résulte pour les relations internationales, des 
modifications effectuées sans concours préalable, dans la frappe des monnaies 
fractionnaires de la pièce de 5 fr.

Quoique la Suisse ait lieu d ’être tout à fait satisfaite des modifications qu’elle a 
introduites en 1860 dans la frappe de ses monnaies divisionnaires2, elle ne saurait 
refuser de prendre part aux délibérations internationales qui s’ouvriraient entre 
les délégués des quatre Etats qui se sont trouvés jusqu’à ces dernières années liés 
par un système monétaire presque identique.

Toutefois, ainsi que le prévoit M. le Marquis Turgot, dans sa note du 2 février, il 
ne serait pas possible pour la Suisse de consentir à l’abandon, même partiel, de son 
système actuel d’argent billon. Les mesures qui ont été prises en 1860 pour remé­
dier à l’excessive rareté de la monnaie divisionnaire en Suisse, ont parfaitement 
répondu aux besoins des transactions commerciales internes.

La Suisse ne pourrait donc pas renoncer pour la frappe de ses monnaies divi­
sionnaires au titre de 800/1000 qu’elle a adopté, et qui lui paraît répondre le 
mieux à toutes les conditions désirables.

1. N° 521.
2. Cf. les arrêtés fédéraux des 2 février et 10 juillet 1860. RO VI, p. 3 9 7 —398 et 5 1 9 —520.
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Mais, s’il s’agit simplement de déterminer pour l’avenir pour chacun des gou­
vernements intéressés, la quantité des monnaies divisionnaires que chacun d’eux 
pourrait fabriquer, d’après l’appréciation des besoins des transactions commer­
ciales intérieures, et si moyennant un accord, les pièces divisionnaires fabriquées 
dans l’un des Etats limitrophes étaient admises sans obstacle à la circulation dans 
les quatre pays dont il s’agit, il est certain qu’une telle convention offrirait de cer­
tains avantages, si elle ne contenait cependant aucun engagement trop restrictif.

C’est dans ce sens que le Conseil fédéral serait disposé à donner suite à la 
demande que M. l’Ambassadeur de France lui a adressée le 2 février dernier et, en 
vous chargeant, Monsieur le Ministre, d’en informer le Gouvernement impérial, 
nous vous renouvelons l’assurance de notre considération distinguée.
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Le Délégué suisse chargé de négocier un traité avec le Zollverein, J. Heer,
au Conseil fédéral

R N° 8 Stuttgart, 20. März 1865

/ . . . y 1
In Betreff der Alpenbahn2 erklärte Bayern, sein Interesse weise mehr auf den 

Brenner als auf einen schweizerischen Alpen-Übergang; zudem habe es eine 
Eisenbahnschuld von mehr als fl. 100 Millionen. Der Abgeordnete sei in Sachen 
nicht instruirt, müsse aber sehr bezweifeln, dass seine Regierung im Falle sei, 
irgend welche Geldhülfe in Aussicht zu stellen. Der württembergische Bevoll­
mächtigte constatirte, dass man in seinem Lande den Gegenstand mit grossem 
Interesse verfolge, dass er aber speziell angewiesen sei, zu erklären, dass man 
die Sache zur Stunde — namentlich wo der Übergangspwn^noch ganz unsicher 
sei — die Sache noch viel zu wenig reif finde, um sich in irgend einer Weise (also 
auch durch eine A blehnung, ausdrüklich beigefügt) für die Zukunft die Hände zu 
binden. Für Württemberg und seine Staatsbahn sei die Frage: ob Gotthard, ob 
Lukmanier? von grosser und entscheidender Wichtigkeit während allerdings für 
die rükwärts liegenden Staaten diese Frage zurüktrete gegenüber dem allgemei­
nen Interesse, überhaupt eine Schienenverbindung mit Italien über die Alpen und 
durch ein neutrales Land hergestellt zu sehen. Baden endlich anerkennt in einer 
schweizerischen Alpen-Eisenbahn ein eminentes Interesse des Zollvereins als 
Ganzes und hätte sich, Namens desselben, ganz wohl zu einem Passus im Sinne

1. Passage relatif aux négociations du traité de commerce et d ’établissement.
2. Dans sa lettre du 1er mars 1865 accompagnant les instructions pour la négociation d ’un traité 
de commerce, le Conseil fédéral avait écrit à ses délégués: D ie Alpenbahnfrage glaubten wir in 
der Instruktion nicht ausdrücklich hervorheben zu sollen. Dagegen laden wir Sie ein, die Sache 
mit den deutschen Abgeordneten zu besprechen und über das Resultat dieser Verhandlungen 
uns Bericht zu erstatten. (Non reproduites).
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